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Résumé 

Cet article documente les liens entre la constitution des patrimoines et plusieurs types 

d’inégalités. Les inégalités des patrimoines eux-mêmes, tout d’abord, sont très fortes et en 

croissance. Les différences d’opportunités de placements selon la taille des patrimoines 

génèrent des rendements globalement croissants avec la taille du patrimoine, ce qui 

accentue encore la dynamique des inégalités. Dans ce sens, l’augmentation rapide de la 

valeur du patrimoine immobilier et la baisse des rendements de ces types de placement sont 

un vecteur majeur de la croissance des inégalités de patrimoine, en sus des problèmes de 

logement qu’elles engendrent. Ceci rejoint la question de la croissance des inégalités de 

revenus, dans lesquels les revenus du patrimoine, extrêmement concentrés, jouent un rôle 

très important. Apparaît également la question de la persistance des inégalités, avec la part 

croissante que prennent les héritages dans les revenus et la constitution des patrimoines. 
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1. Introduction 

L’accès aux données et les capacités de traitement ont permis une accélération de l’étude 

des inégalités depuis plus d’une décennie maintenant, avec en particulier des mesures fines 

et comparables des principaux indicateurs dans de nombreux pays. Il est ainsi apparu avec 

force ce qui était déjà su, à savoir que les inégalités de revenus courants sont importantes et 

que les inégalités de patrimoine sont encore bien plus importantes. Qui plus est, il est apparu 

que depuis les années 1990, les inégalités qui avaient baissé ou stagné précédemment ce 

sont mises à croître, à des vitesses relativement élevées dans certains pays. 

Plusieurs mécanismes concourent à cela. La croissance des inégalités de patrimoine est une 

conséquence de la croissance des inégalités de revenus. Ces dernières ont crû du fait de la 

libéralisation des échanges (Feenstra et Hanson 1999, Autor et al. 2013), de la course entre 

l’éducation et le progrès technique (Autor et al. 2006, Goldin et Katz 2010, Autor et Dorn 

2013), de l’affaiblissement des pouvoirs de négociation collective (Mitchell 1987, Bourdieu et 

Bréda 2016) ou des incitations fiscales (Piketty et al. 2014). Elles sont aussi dues à des 

caractéristiques propres à l’accumulation du patrimoine. Des différences de comportement 

quant à l’arbitrage consommation épargne peuvent creuser les différences de vitesse 

d’accumulation, ce qui est renforcé par l’importance croissante des transmissions (Piketty 

2011, Alvaredo et al. 2016) et le ralentissement de la croissance économique (Piketty 2013). 

Ce dernier ouvrage, « Le capital au XXIème siècle », ainsi que les très importants débats qu’il a 

engendré, ont en parti porté sur la question essentielle des différentes formes de 

patrimoine, et de la différence entre patrimoine et capital (renouvelant d’une certaine 

manière la fameuse controverse des deux Cambridge). Pour les différentes formes de 

patrimoine, une première séparation existe entre le patrimoine financier (détenu 

principalement par le haut de la distribution des patrimoines) et le patrimoine foncier (moins 

inégalement réparti), avec une divergence des rendements moyens sur les dernières 

décennies, ce qui participe de l’accentuation de la divergence des patrimoines eux-mêmes. 

Les variations d’inégalités de patrimoine affectent également celles de revenus de plusieurs 

manières. Directement tout d’abord, du fait que le patrimoine investi dans des formes de 

production génère un revenu, potentiellement très important, permettant de s’accumuler 

encore plus vite. Indirectement également, le patrimoine peut servir de collatéral pour 

générer de nouveaux investissements, et l’importance croissante des héritages (y compris 

pour pouvoir fonder une entreprise, comme l’ont montré Arrondel et al. 2014), vient encore 

accentuer l’impact des inégalités de patrimoine sur les inégalités de revenus. 

Pour étudier ces enjeux, nous présentons dans la partie 2 les principaux résultats descriptifs 

sur l’état et l’évolution des inégalités de patrimoine en France. Dans la partie 3, nous 

analysons les différents types de patrimoine et le lien entre les formes de possession et le 

niveau de richesse des ménages, pour en tirer des conclusions sur le profil d’accumulation. 

Ensuite, nous nous penchons plus précisément sur deux types de patrimoine 

particulièrement importants pour la compréhension des inégalités : tout d’abord le capital 
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logement dans la partie 4, en insistant sur l’impact de l’évolution de ses prix sur les inégalités 

et leur mesure, puis le capital financier dans la partie 5, en discutant son accès en général et 

l’hétérogénéité de ses rendements. Nous tentons de donner une vue synthétique de ces 

analyses dans la partie 6, qui conclue cet article. 

2. Une répartition très inégale du patrimoine 

Une des premières constatations qui ressort de l’étude de la distribution des patrimoines est 

l’ampleur des disparités de sa détention. Les enquêtes « Patrimoine » de l’Insee permettent 

en effet de mettre au jour une distribution très concentrée entre les ménages français 

(graphique 1), avec des indices d’inégalité très forts : par exemple un ratio de la moyenne sur 

médiane de 2,1, contre 1,2 pour le même indicateur pour les niveaux de vie des ménages. A 

partir d’autre données portant sur les individus,2 il est possible de calculer un coefficient de 

Gini du patrimoine net de 0,69, contre 0,29 pour les niveaux de vie. 

Graphique 1. Evolution des distributions des patrimoines des ménages, 1998-2015 

 
Source : Insee, enquêtes patrimoines 1998 à 2015. 

En termes de dynamique, une faible décroissance des inégalités apparaît sur la dernière 

période, mais cette tendance est trompeuse. La moitié haute de la distribution a vu son 

patrimoine stagner entre 2010 et 2015, ce qui est dû en particulier à la baisse de valorisation 

du patrimoine financier du fait de la crise. Pour autant, ce patrimoine reste très fortement 

concentré et la reprise des marchés financiers se traduira immédiatement par une forte 

augmentation des patrimoines des plus fortunés (voir partie 5). A côté de cette stagnation en 

haut, on trouve une baisse du patrimoine des deux premiers déciles et une hausse du 

patrimoine des déciles trois et quatre. Ces dernières sont également trompeuses puisque 

                                                           
2
 Wealth and Income database [http://wwid.org], partie issue des données collectées et calculées par Garbinti 

et al. (2016). 
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cela ne correspond qu’à des croissances de 2 300 € de patrimoine pour le troisième décile et 

de 13 100 € pour le quatrième décile. 

Par ailleurs, depuis l’enquête patrimoine 2010, l’Insee comptabilise le patrimoine « restant », 

constitué des biens durables possédés tels que la voiture, les bijoux ou les œuvres d’art, ce 

qui n’était pas fait précédemment. Or, ce type de patrimoine est bien moins concentré que 

les autres (graphique 2) : en 2015, le ratio entre les patrimoines restants moyens des 

premiers et derniers déciles était de 37 alors que ce ratio était 5423 pour le patrimoine hors 

reste. En effet, les ménages au patrimoine le plus faible ne possèdent que des biens durables 

comme richesse, même si la valeur de ces biens durables reste très faible (1 800 € pour le 

premier décile en 2015 et 6 100 € pour le second décile). Pour les plus hauts déciles de 

patrimoine, le patrimoine restant ne constitue qu’une très faible part de la richesse détenue 

et n’altèrent donc que marginalement la distribution des patrimoines. 

Graphique 2. Distribution du patrimoine « restant » en 2010 et 2015 

 
Source : Insee, enquêtes patrimoine 2010 et 2015. 

Ces vues de l’ensemble de la distribution font apparaître de fortes inégalités portées par le 

fait que l’écrasante majorité de la population possède des niveaux de patrimoine très faibles, 

avec une croissance très forte en haut de la distribution (le dernier décile possède 54,5 % du 

patrimoine total). Or les inégalités sont très fortes tout en haut de la distribution, entre ceux 

qui en possèdent le plus (graphique 3). 
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Graphique 3. Le haut de la distribution de patrimoines en 2012 

 
Source : Wealth & Income Database, Garbinti, Goupile et Piketty (2016). 

Parmi les 10 % d’individus possédant le plus de patrimoine, les moins fortunés possèdent un 

peu moins de 400 000 € de patrimoine. Il faut se restreindre au 2 % les plus fortunés – qui 

possèdent encore près de 30 % du patrimoine total – pour trouver des millionnaires. Ensuite, 

les patrimoines se mettent à croître très vite puisque 0,2 % des individus possèdent plus de 

cinq millions d’euros, 0,05 % plus de dix millions, et que la croissance ne fait que s’accélérer, 

malgré la représentation logarithmique du graphique 3 qui l’atténue fortement visuellement. 

Par ailleurs, les données que nous mobilisons ici présentent l’angle mort de ne pas prendre 

en compte les droits acquis auprès des pensions de retraite des systèmes d’assurance 

publiques ou para-publiques. En effet, non seulement celles-ci constituent une richesse 

future – elles sont un équivalent patrimonial bien qu’elles ne puissent pas être léguées3 – 

mais de plus, Blanchet et al. (2016) ont montré qu’il existait des substitutions entre les droits 

acquis en termes de pension de retraite publique et l’accumulation de patrimoine privé. 

Pour autant, Daniel et al. (2016) ont mesuré que ces équivalents patrimoniaux étaient 

également très inégalement répartis en France en 2012 : ils ont calculé un coefficient de Gini 

de 0,66 pour les complémentaires des salariés du privé et de 0,70 pour les complémentaires 

des non-salariés. Les régimes de bases, fortement plafonnés, sont moins dispersées mais 

présentent tout de même des coefficients de Gini relativement élevés : 0,53 pour les salariés 

et 0,61 pour les non-salariés. C’est certes légèrement plus faible que les coefficients des 

patrimoines nets privés – 0,69 – mais bien plus élevé que pour les revenus en général : 

l’Insee évalue le coefficient de Gini des revenus bruts à 0,35 pour cette même année 2012. 

                                                           
3
 En réalité, il existe des possibilités de reversions envers le conjoints survivant, mais ceci n’est possible qu’à 

l’intérieur du couple (donc il s’agit d’un leg limité) et ce n,est qu’une partie minoritaire de la pension qui peut 
être reversée. 
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De plus, ces mesures d’équivalent patrimonial ont été effectuées sans compter le fait que 

l’espérance de vie est très positivement corrélée avec les revenus : les ouvriers et employés 

ont en moyenne 5,5 ans d’espérance de vie à 35 ans de moins que les cadres (Blanpain 

2016), ce qui est primordial pour mesurer l’équivalent patrimonial d’un flux de revenu non 

cessible. Ainsi, les inégalités d’équivalent patrimonial de pensions de retraites sont 

probablement encore plus élevées que les chiffres précédemment indiqués. 

Cette inégalité des pensions bien plus forte que l’inégalité des salaires s’explique notamment 

par deux facteurs liés au calcul des pensions. Tout d’abord, les carrières à trous – qui peuvent 

générer des baisses de pensions plus que proportionnelles à la part des trimestres 

manquants – sont plus fréquentes chez les revenus plus faibles. Ensuite, la désindexation des 

salaires portés au compte, en diminuant la revalorisation des salaires les plus anciens, 

pénalise ceux pour qui ils comptent beaucoup, à savoir les carrières plates. Or, les salariées 

les moins bien rémunérés ont des carrières plates et les salariés les mieux rémunérés des 

carrières plus fortement croissantes. 

3. Les différents types de patrimoine 

Les discussions précédentes sur les équivalents patrimoniaux des pensions de retraite et les 

patrimoines « restants » illustrent la diversité des formes de patrimoine. Or, la possession de 

ces diverses formes de patrimoine est très différemment répartie selon les types, et l’accès 

aux différents types peut également avoir des conséquences sur les inégalités de capacités à 

accumuler un patrimoine important. Par exemple, on peut discuter la pertinence même de 

comptabiliser les pensions comme un équivalent patrimonial car celles-ci ne génèrent aucun 

revenu accumulable et ne font que diminuer au fur et à mesure qu’on les consomme. Pour 

comprendre ces différences, une première étape consiste à analyser la composition des 

patrimoines en fonction des caractéristiques socio-économiques des ménages (graphique 4). 

La taille du patrimoine est sans surprise croissante avec l’âge, et plus importante chez les 

couples que les célibataires, les familles monoparentales étant en moyenne les moins 

fortunées. Les indépendants sont nettement mieux dotés (agriculteurs, artisans, 

commerçants et professions libérales) que les salariés, quant à eux classés dans l’ordre 

attendu des catégories socio-professionnelles : les cadres et professions intellectuelles 

supérieures étant les plus riches, suivies des professions intermédiaires, les ouvriers et 

employés étant les moins bien dotés. 

Quel que soit l’âge, la composition familiale ou la profession, le patrimoine immobilier 

apparaît clairement comme la principale richesse. La seule exception semble concerner les 

agriculteurs, qui ont majoritairement du patrimoine professionnel. Toutefois, celui-ci est 

constitué en grande part de foncier (terres et installations fermières). 
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Graphique 4. Les différents types de patrimoines selon les types de ménages 

 

 

 
Source : Insee, enquête patrimoine 2015. 
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En se focalisant non plus sur les caractéristiques du ménage mais sur son niveau de richesse 

(graphique 5), le patrimoine immobilier n’apparaît majoritaire que pour une large classe 

moyenne. Les moins fortunés, qui n’ont quasiment aucun patrimoine, ne possèdent que de 

la monnaie sur leurs comptes bancaires et les plus riches possèdent principalement du 

capital financier. Parmi ce patrimoine financier, les actions ne dépassent les intérêts et 

assurances vie que pour la toute fin de la distribution des patrimoines. 

Graphique 5. Composition des patrimoines selon le niveau de richesse en 2012 

 
Source : Wealth & Income Database, Garbinti, Goupille et Piketty (2016). 

Il est très important de noter que ces différents types d’actifs ont des rendements très 

différents : l’immobilier a en moyenne un rendement plus faible que le patrimoine financier, 

parmi lequel le rendement croît en moyenne avec le risque. Ceci impacte la dynamique des 

inégalités de patrimoine, nous y reviendrons dans la cinquième partie de cet article. Mais 

avant cela, nous nous penchons plus précisément sur la question du patrimoine majoritaire, 

l’immobilier. 

4. Le patrimoine immobilier en forte hausse depuis 20 ans 

Le livre de Thomas Piketty (2013) a généré de nombreux débats sur l’importance du 

patrimoine immobilier et son rendement. En effet, « le patrimoine au XXIème siècle » 

montre la croissance très forte du patrimoine (en la comparant au revenu annuel national), 

ce qui implique que la richesse nouvellement créée est de plus en plus faible par rapport à 

celle préexistante. Ceci implique une importance croissante du passé – et en fait bien 

souvent de la famille et des héritages – dans la constitution des patrimoines. Bonnet et al. 

(2014) argumentent que le tableau n’est pas si noir car cette croissance de la valorisation 

patrimoniale est principalement due au patrimoine logement ; or ils défendent que la 

croissance de la valorisation du patrimoine logement ne représente pas une hausse de 

richesse réelle. En support de cette thèse, ils montrent la déconnexion entre les rendements 

de ce type de patrimoine (issus des loyers) et la valeur de marché de l’actif lui-même : la 
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valeur de marché de l’actif a crû bien plus rapidement que ses revenus, générant une forte 

baisse des rendements. Une valorisation du patrimoine logement basée sur les loyers – en 

supposant les rendements constants dans le temps – révèle une croissance bien plus limitée 

de la part du patrimoine dans les revenus. 

Toutefois, si la croissance de valeur de marché du patrimoine logement était effectivement le 

fait d’une bulle, les mesures de la croissance des inégalités de patrimoine sur les deux 

dernières décennies sous-estimeraient la croissance réelle de ces inégalités, comme le 

montre Carbonnier (2015) en reconstituant les distributions de patrimoine en faisant le 

correctif de valeur proposé par Bonnet et al. (2014). En effet, le bas de la distribution n’a 

pratiquement pas de patrimoine et n’est donc pas affecté par le correctif. En revanche, ce 

correctif diminue fortement la mesure du patrimoine des classes moyennes (qui ne 

possèdent pratiquement que de l’immobilier) mais beaucoup moins celui des plus fortunés 

(qui possèdent une grande part de patrimoine financier). 

Pour autant, rien n’indique avec certitude qu’il s’agit d’une bulle. Timbeau (2013) explique la 

déconnexion entre les loyers et la valeur de marché des logements par la baisse des taux 

d’emprunt associée à la rareté foncière et les effets d’agglomération. Carbonnier (2015) 

présente d’abord un autre argument basé sur la baisse des taux : l’immobilier étant un actif 

peu risqué, son rendement baisse avec la baisse des taux sans risque. Cette article avance de 

plus que le patrimoine immobilier ne constitue pas une richesse uniquement par le flux de 

revenus qu’il génère. Il s’agit aussi d’une consommation dont les bénéfices peuvent être 

supérieurs au loyer. D’abord, la jouissance d’un logement dont on est propriétaire peut être 

plus complète et moins contrainte que l’usage d’une location. De plus, la propriété 

immobilière permet d’obtenir indirectement des avantages, via le prestige ou la garantie qu’il 

peut constituer : en particulier, il est la meilleure caution pour l’accès au crédit afin 

d’augmenter son investissement et donc sa richesse. 

Enfin et surtout, se loger étant probablement le besoin le plus primaire, le caractère 

assuranciel de la détention de son propre logement est évidemment essentiel, et ce d’autant 

plus lorsque le marché locatif privé se restreint. La difficulté à se loger est ainsi une cause de 

la déconnexion entre les prix de l'immobilier à la vente et à la location. Or, cet accès à 

l’assurance primordiale que constitue le patrimoine immobilier est de plus en plus 

inégalitaire. Bonnet et al. (2017) ont montré que l’évolution de long terme de la détention 

immobilière divergeait nettement. La probabilité d’être propriétaire de son logement croit en 

longue période en moyenne, mais ceci est porté uniquement par la moitié la plus riche des 

ménages (en termes de revenus). Le second quartile des revenus stagne de ce point de vue 

et le quartile des plus faibles revenus voit son taux de propriétaires-occupants fortement 

baisser avec le temps. 

Une des explications est intergénérationnelle car les auteurs observent que même pour les 

locataires du quartile supérieur des revenus, la probabilité de devenir propriétaire dans les 

quatre ans suivants n’est que de 27 % si on ne bénéficie pas d’un transfert infra-familial et 
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passe à 61 % si on en bénéficie. Les ménages aux plus hauts revenus sont majoritairement 

issus des familles les plus riches et peuvent ainsi se constituer un patrimoine grâce aux 

transferts intra-familiaux dont ils bénéficient. Cette importance de l’héritage pour pouvoir 

accéder à la propriété avait déjà été soulignée par Arrondel et al. (2014), qui montrent de 

plus que la transmission est également primordiale pour pouvoir créer son entreprise. Ceci 

concorde également avec le fait que les flux d’héritages sont de plus en plus importants 

quand on les mesure en proportion du revenu national (Piketty 2011) et en proportion des 

patrimoines totaux (Alvaredo et al. 2017, qui trouve cette importance croissance aussi bien 

pour la France, l’Allemagne, la Grande-Bretagne, la Suède et les États-Unis). 

Ces inégalités face au logement sont également la cause d’une répartition spatiale des 

ménages en fonction de leurs revenus et de leurs opportunités de revenus. Une étude 

récente de la DREES (2017) fait apparaître une structure récurrente dans les plus grandes 

agglomérations. Le centre est très hétérogène avec des ménages aisés mais également les 

ménages les plus pauvres ; on y retrouve à la fois un fort taux d’activité et un fort taux de 

chômage, les catégories socioprofessionnelles les plus favorisées mais également un fort 

taux d’allocataires des minimas sociaux. Une première couronne est généralement 

constituée de ménages en situation « plutôt favorisé », puis plus loin une seconde couronne 

où alternent les territoires regroupant les situations les plus favorisés et des territoires de 

situations intermédiaires. Un découpage plus fin feraient découvrir que les centres 

hétérogènes sont découpés en quartier relativement ségrégés. A cela s’ajoute le fait que le 

coût de la vie (Carbonnier 2017a) ainsi que les taxes locales (Carbonnier 2017b) sont en 

moyenne plus élevées dans les plus grandes agglomérations. 

Ces formes de ségrégations spatiales, formées en grande partie du fait des prix du 

patrimoine logement, rejaillissent sur d’autres formes d’inégalités. Une des plus connues 

concerne les inégalités scolaires et les conséquences majeures qui en découlent pour les 

inégalités de revenus tout au long de la vie (Carcillo et al. 2017). Ceci a d’ailleurs un effet en 

retour sur la valorisation des logements puisque Fack et Grenet (2010) montrent que le prix 

des logements à Paris répond fortement au découpage de la carte scolaire. D’un point de vue 

plus général, reproduisant une étude américaine (Chetty et al. 2014), D’herbecourt (2015) 

calcule les différences locales de promotion sociale intergénérationnelle au niveau 

départemental, et trouve des différences importantes, qui semblent liées aux possibilités 

d’accès à l’enseignement supérieur. 

5. Le patrimoine financier au cœur des inégalités 

Si la section précédente a montré l’importance du patrimoine immobilier (et de sa 

localisation) dans la constitution des inégalités de revenu à venir, le patrimoine financier 

contribue aussi à la persistance voire l’augmentation des inégalités. Il est apparu 

précédemment que les plus fortunés possèdent principalement du patrimoine financier 

quand la très grande majorité des ménages n’en possède pratiquement pas (graphique 5). 

Or, le patrimoine n’est pas qu’une réserve de valeur mais également une source de revenu et 
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le patrimoine financier est le mieux rémunéré. Ainsi, le taux de rendement du patrimoine 

croît avec le niveau de patrimoine lui-même, rendant encore plus inégalement répartis les 

revenus du patrimoine. Bach et al. (2016) montrent cette relation pour le cas de la Suède et 

Fagereng et al. (2016) pour celui de la Norvège. Dans les deux cas, la part de la composition 

du patrimoine est fortement explicative, y compris à l’intérieur même du patrimoine 

financier, dont les placements plus risqués ont des rendements en moyenne plus élevés. 

Or, le fait de commencer par un placement de patrimoine peu risqué quand on possède peu 

n’est pas lié à une incapacité de gestion, mais au fait qu’on profite moins de la diversification 

et qu’on préfère des placements sûrs, même si peu rémunérateurs. A l’opposé, le fait de 

posséder un patrimoine important permet d’en placer une partie de manière plus risquée 

afin d’augmenter les rendements moyens. Ce mécanisme peut accroitre très vite les 

inégalités et faire diverger de manière explosive les patrimoines, comme le montrent Gabaix 

et al. (2016) en introduisant de telles hétérogénéités de rendements dans un modèle 

dynamique. 

A ces différences de prises de risque s’ajoutent des capacités de gestion pouvant également 

diverger. Ces capacités peuvent tout d’abord concerner des formes de « talents financiers » 

ou des différences d’information (ou de formation). Dans ce sens, Carbonnier et al. (2014) 

montrent que le haut de la distribution des revenus a une utilisation optimisée fiscalement 

des produits d’épargne retraite de type PERP ; le bas de la distribution utilise également ces 

produits fiscalement avantageux, mais sans comportement d’optimisation. 

Les différences de capacités de gestion de patrimoine sont également liées aux coûts de 

cette gestion, qui sont en grande partie des coûts fixes. Piketty (2013) met en exergue cet 

argument en prenant l’exemple des universités américaines. Celles-ci sont dotées de fonds 

qu’elles placent et leur statut impose une publication exhaustive et transparente des 

placements et rendements. Il apparaît alors que le rendement moyen des placements croît 

sensiblement avec la taille du fonds placé, en lien notamment avec la taille des équipes de 

gestion financière que les universités peuvent embaucher. 

Enfin, l’évasion fiscale constitue également un moyen d’augmenter les rendements du 

patrimoine qui présente des coûts fixes relativement importants, et qui n’est donc accessible 

qu’aux patrimoines les plus importants. Alstadsæter et al. (2017) montrent effectivement 

tout à la fois l’importance des richesses offshores et le fait que le taux d’évasion fiscale est 

très fortement croissant avec la taille du patrimoine. Cette importance des patrimoines 

illégalement placés et leur distribution très inégale signifie que les mesures d’inégalité de 

patrimoine, qui ne les prennent pas en compte, sous-estiment la réalité. 

6. Conclusion 

Les inégalités de revenus et de patrimoine interagissent fortement, se renforçant l’une 

l’autre, et générant d’autres formes d’inégalités (de santé, d’accès aux biens publics...). Ces 

interactions sont intimement liées à des déterminants familiaux, que ce soit à travers la 
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transmission de capital social ou éducatif ou via l’héritage matériel faiblement imposé. Ceci 

concoure à générer à la fois une croissance des inégalités sous toutes leurs formes et une 

forte persistance intergénérationnelle de celles-ci. 

De plus, cet article documente l’existence d’une forme de hiérarchie des accès au 

patrimoine. Celui-ci est d’abord constitué en monnaie ou objets de valeurs. Avec son 

augmentation apparaît la possibilité d’acquérir du patrimoine immobilier, qui constitue la 

très grande part du patrimoine pour la majeure partie de la population. Toutefois, il apparaît 

qu’avec l’inflation rapide des prix de l’immobilier, son accès soit devenu de plus en plus 

difficile et la réception d’un transfert intrafamilial de plus en plus nécessaire. Ceci en 

augmente d’autant les inégalités d’accès. 

Enfin, les placements financiers, relativement sûrs puis de plus en plus risqués et 

rémunérateurs, ne semblent permis qu’aux ménages ayant déjà d’importants montants des 

autres formes de patrimoine. Cette hiérarchie des compositions de patrimoine, fortement 

corrélée aux rendements, peut engendrer des dynamiques explosives des inégalités de 

patrimoines. 

L’ensemble de ces facteurs permettent d’expliquer les résultats issus des récentes 

constructions de bases de données, documentant le fait que la plupart des pays 

industrialisés sont entrés dans une telle phase de croissance explosive des inégalités. 

Références 

Alstadsæter Annette, Niels Johannesen, Gabriel Zucman (2017) “Tax Evasion and Inequality”, 

NBER working paper. 

Alvaredo Facundo, Bertrand Garbinti, Thomas Piketty (2017) “On the Share of Inheritance in 

Aggregate Wealth: Europe and the USA, 1900–2010”, Economica, vol. 84(334), pp. 239–260. 

Arrondel Luc, Bertrand Garbinti, André Masson (2014) “Inégalités de patrimoine entre 

générations : les donations aident-elles les jeunes à s’installer ?” Économie et statistique, n° 

472-473, pp. 65-100. 

Autor David H., David Dorn (2013) “The Growth of Low-Skill Service Jobs and the Polarization 

of the U.S. Labor Market”, American Economic Review, vol. 103(5), pp. 1533-1597. 

Autor David H., David Dorn, Gordon H. Hanson (2013) “The China Syndrome: Local Labor 

Market Effects of Import Competition in the United States”, American Economic Review, vol. 

103(6), pp. 2121-2168. 

Autor David H., Lawrence F. Katz, Melissa S. Kearney (2006) “The Polarization Of The U.S. 

Labor Market”, American Economic Review, vol. 96(2), pp. 189-194. 

Bach Laurent, Laurent E. Calvet, Paolo Sodini (2017), “Rich pickings? Risk, return, and skill in 

the portfolios of the wealthy”, CEPR Discussion Paper, n° 11734. 



13 

Blanchet Thomas, Yves Dubois, Anthony Marino, Muriel Roger (2016) “Patrimoine privé et 

retraite en France”, Série des documents de travail de la Direction des Études et Synthèses 

Économiques, n° G 2016 / 10, Insee. 

Blanpain Nathalie (2016) “Les hommes cadres vivent toujours 6 ans de plus que les hommes 

ouvriers”, Insee Première, n° 1584. 

Bonnet Odran, Pierre-Henri Bono, Guillaume Chapelle, Etienne Wasmer (2014) “Does 

housing capital contribute to inequality? A comment on Thomas Piketty’s Capital in the 21st 

Century”, mimeo. 

Bonnet Carole, Bertrand Garbinti, Sébastien Grobon (2017) “Inégalités d’accès à la propriété 

et de richesse immobilière au sein des jeunes en France, 1973-2013”, Document de travail de 

l'INED, n° 234. 

Bourdieu Jérôme, Thomas Bréda (2016) “Des délégués syndicaux sous-payés : une situation 

de discrimination stratégique ?”, Travail et Emploi, vol. 145, pp. 31-58. 

Carbonnier Clément (2015) “L’impact des prix de l’immobilier sur les inégalités et leur 

mesure”, Revue économique, vol. 66, pp. 1029-1044. 

Carbonnier Clément (2017a) “Estimating local basic standard of living, impact on overall 

poverty and inequality measures”, Conference paper, PET17 annual congress. 

Carbonnier Clément (2017b) “The progressive profile of local taxes, the case of France”, 

mimeo. 

Carbonnier Clément, Alexis Direr, Issane Slimani-Houti (2014) “Do savers respond to tax 

incentive? evidence from retirement savings ”, Annals of Economics and Statistics, vol. 113-

114, pp. 225-256. 

Carcillo Stéphane, Élise Huillery, Yannick L’Horty (2017) “Prévenir la pauvreté par l’emploi, 

l’éducation et la mobilité”, Les notes du conseil d’analyse économique, n° 40, avril 2017. 

Chetty Raj, Nathaniel Hendren, Patrick Kline, Emmanuel Saez, Nick Turner (2014), “Is the 

United States still a land of opportunity? Recent trends in intergenerational mobility in the 

United States”, American Economic Review, vol. 104(5), pp. 141-147. 

Daniel Christophe, Anne Lavigne, Stéphane Mottet, Jesus Herell Nze Obame, Bruno Séjourné, 

Christian Tagne (2016) “L’équivalent patrimonial des droits à la Retraite en France : une 

approche par caisse de retraite sur données de l’EIR 2012”, Document de Recherche du 

Laboratoire d’Économie d’Orléans DR LEO 2016-08. 

DHerbecourt Clément (2015) “La géographie de l’ascenseur social français”, Document de 

travail de France Stratégie, n° 2015-6. 

DREES (2017) L’État de santé de la population en France, Rapport 2017. 



14 

Fack Gabrielle, Julien Grenet (2010) “When do better schools raise housing prices? Evidence 

from Paris public and private schools”, Journal of public Economics, vol. 94(1), pp. 59-77. 

Fagereng Andreas, Luigi Guiso, Davide Malacrino, Luigi Pista (2016) “Heterogeneity and 

Persistence in Returns to Wealth”, NBER Working Paper, n° 22822. 

Feenstra Robert C., Gordon H. Hanson (1999) “The impact of Outsourcing and High-

Technology Capital on Wages: Estimates for the United-States, 1979-1990”, Quarterly Journal 

of Economics, vol. 114(3), pp. 907-940. 

Garbinti Bertrand, Romain Goupille-Lebret, Thomas Piketty (2016) “Accounting for Wealth 

Inequality Dynamics: Methods, Estimates and Simulations for France (1800-2014)”, 

WID.world Working Paper Series, n° 2016/5. 

Goldin Claudia, Lawrence F. Katz (2010) The Race between Education and Technology, 

Harvard University Press. 

Mitchell Neil J. (1987) “Where traditional Tories fear to tread: Mrs Thatchers’s trade union 

policy”, West European Politics, vol. 10(1), pp. 33-45. 

Piketty Thomas (2011) “On the Long-Run Evolution of Inheritance - France 1820-2050”, 

Quarterly Journal of Economics, vol. 61(3), pp.1071-1131. 

Piketty Thomas (2013) Le capital au XXIème siècle, éditions du seuil. 

Piketty Thomas, Emmanuel Saez, Stefanie Santcheva (2014) “Optimal Taxation of Top Labor 

Incomes: A Tale of Three Elasticities”, American Economic Journal: Economic Policy, vol. 6(1), 

pp. 230-271. 


